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BON  FRANÇAIS. 


Ijes  premiers  Francs  purent , sans  doute , éta» 
blir  en  France  un  gouvernement  : le  monarchi- 
que fut  celui  qui  leur  parut  le  plus  convenable , 
puisqu’ils  l’y  établirent  : leurs  descendans  y res- 
tèrent constamment  attachés  pendant  quatorze 
siècles  ; '(ï)  ce  qui  a contribué  à leur  donner  une 
supériorité  de  gloire  et  de  force  sur  les  autres 
nations  de  l’Europe  : 'enfin  , nos  contemporains 
de  ce  royaume,  ont  expressément  fait  connoître 
qu’ils  ne  vouloient  point  changer  ce  gouverhe-« 
nient,  puisqu’ils  ont  au  contraire  manifeste  delà 
manière  légale  qu’ils  éntendoient  le  maintenir, 
(voyez  les  cahiers  de  tous  les  bailliages,  rédigés 
en  178p.)  ■ _ --  ■ 


( I ) La  possession  est  le  ftieilleui*  interprété  des  loix. 

■ ‘ A’" 


(2) 

Or5«3-ansorî  gouvernemènî  monarchique,  le 
nioiîarque  est  le  seul  législaîeur.  ( voyez  cepen- 
dant les  nombres  IV  et  V ci-après.) 

Donc,  rassemblée  séarite 'au  manège,  en  se 
disant  corps  législatif  de  la  France,  a vouiii  usur- 
per le  droit  essentiel  du  monarque,  et  tromper  la 
Dation. 

IL 

©n  répôndaiî  'ïîôni  de  tette  assemblée , que 
les  provinces  ont  adhéré  à ses  délibérations  : 

que  le  droit  de  faire  des  loix  appartient  à la 
nation,  qidii  est  .imprescriptible,  ( on  veut  dire 
incessible)  d’où  on  conclut  que  la  nation  peut, 
quand  elle  veut,  Elire  des  loix. 

Voilà  le  fait  et  le  droit  que  l’on  présente  au 
vulgaire  pour  légitimer  rusurpation  criminelle 
dont  iii’agit,  et  dont  les  conséquences  sont  si 
jmonsirueuses  P qif  elles  doivent  effrayer  non-seu- 
lemèùt  les  rois , mais  encore  l’humanité  entière. 

D’abord  prouve  lui-même  l’usurpation; 

car  i^adhêsion  à une  usurpation , suppose  le  pré^ 
e:^istant  de  Aisn 

D’aiileurs  ces  ; adhésions  ayant  été  mendiées  , 
sont  un  crime  de  plus  à ceux  à qui  elles  sont 
; adressées. , 

Enfin,  ces  adhésions  sont  de  toute  nullité,  parce 
qu’elles  ne  sont  ni  peuvent  être  le  résultât  d’au- 
cune àssètnblée  légitime. 

JEt  en  droite  c’est  un  paradoxe  de  dire  que  le 
pouvoir  de  faire  les  lois , appartienne  a la  nation; 
ccla  eiit  ( encore,,  avec  bien  distinctions) 
4âns  une  démocratie  : et  cela  est  abs  ôli^ment  faux 
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dans  lin  goüvernement  ^ soit  aristocratique  5 soil 
monarchique. 

C’est  aussi  une  erreur  d’aliéguer  que  le  pou« 
voir  de  faire  des  ioix  est  incessible  \ car  vingt 
cinq  millions  d’hommes,  sont  absolument  dans 
fimpossibilité  morale  et  physique  de  se  rassem- 
bler pourdéiibérer  : vingt-cinq  millions  d’hommes 
dont  les  uns  sont  très-riches  , les  autres  en  plus 
grand  nombre,  sont  très-pauvres,  ne  peuvent 
exister  en  société,  si  chacun  d’eux  a le  droit  de 
concourrir  en  personne  à laformation  de  la  loi  : 
Cette  immense  assemblée  de  législateurs  seroit 
un  torrent  de  passions  qui  la  roiileroit  et  défor^ 
ineroit  sans  cesse. 

Enfin,  si  le  pouvoir  de  faire  desloix,  n’éîoitpas 
cessible,  l’assemblée  séante  au  manège ,-auroit 
donc  doublement  tort  de  se  qualifier  corps  lé- 
gislatif. 

. Encore  une  fois  , et  d’après  la'conduite  même 
de  cette  assemblée,  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
est  cessible, 

I 1 I. 

Mais  à qui  ce  droit  en  France , est-il  cédé  , 
et  pour  combien  de  tems  ? 

Il  est  cédé  au  roi,  et  successivement  à ses 
descendans  mâles  , parce  que  la  France  est  im 
état  monarchique  héréditaire. 

Le  titre  de  monarque  donne  en  France  , à 
celui  qui  le  porte  légitimement  , le  droit  de 
commander  par  la  loi  essentielle  de  l’état  : céttè 
vérité  connue  de  tous  les  Français , est  exprès^ 
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j^ément  attestée  par  Thisioire , et  par  le  sen- 
timent unanime  de  tous  les  publicistes. 

Le  roi  fait  la  loi  à iaqueiie  le  peuple  se  soumet. 

ïuex  fit  constitutione  régis  et  consensu  populL 

Rien  n'est  plus  clair  , ni  pins  exact  que  ce 
texte,  .il  est  la  base  du  gouvernement  français. 
( Voyez  les  nombres  4.  et  j.  ci-apres^. 

L'assemblée  séante  au  manège , n est  donc 
point  un  corps  législatif  : deux  corps  de  cette 
espèce  ne  peuvent  exister  ensemble  dans  le  même 
état. 

I V. 

Lorsqu'un  état  est  constitué  ^ il  n'y  a plus  de 
iôix  essentielles  à faite,  aiitremenî  il seroit absurde 
de  dire  que  cet  état  seroit  constitué.  ^ , 

Lorsque  fétaî  est  consdmé,  le  pouvoir  légis- 

iatif  est  donc  consommé. 

Le  pouvoir  législatif  ne  peut,  donc  jamais 
être  confondu  avec  le  pouvoir  exécutif  : on  en 
apperçolt  la  cause  , c’est  parce  que  dans  un  état 
constitué,  il  n'y  a plus  besoin  de  pouvoir  légis- 


Ce  principe  n'est  point,  en  opposition  ^ avec 
ce  qui  est  sous  les  nombres  i.  et  4.,  où  j ai  dit 
« que  dans  un  gouvernement  monarchique,  le 
» monarque  est  le  seul  législateur:  que  le  pou- 
» voir  de  faire  la  loi  en  France,  appartient 


» au  roi  » , parce  que  voici  comme  cela  doit 

nécessairement  s’entendre. 

Les  loix  à faire  dans  nn  gcuvernement  cons- 
titué, iiedonnanîpas  l’essence  an  gouvernement , 
ne  peuvent  être  que  des  conséquences  des  loix 
essentielles.  Ainsi  ie  pouvoir  de  faire  des  ioix 

qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  que  des  con- 
séquences des  ioix  essentielles  5 n est , a propre 
ment  parler  , que  le  pouvoir  confié  a l exécu- 
teur suprême  des  loix. 

C’est  pourquoi  nos  modernes  orateurs  ont  dis- 
tingué avec  justesse , les  loix  essendedes  avec 
les  loix  qui  ne  sont  que  les  conséquences  de  ces 
loix.  Les  premières , ils  les  ont  nommées  cons^ 
tïtutionne.lles  , les  secondes , réglementaires, 

V L 

Le  titre  de  la  constitution  d’un  état , suffit 
pour  démontrer  à qui  doit  appartenir , non  pas 
îe  droit  de  faire  des  ioix  constitutionnelles  , ( car 
encor  une  fois  , on  est  dans  l’heureuse  impuis- 
sance d’en  faire  de  cette  nature  , lorsque  i’éiat  est 
constitué),  mais  le  droit  de  faire  aes  ioix  regle- 
mentaires, _ , 

Dans  un  état  démocratique , ce  droit  appai- 
tient  à tous  les  citoyens,  colleciivemeni  et  indi- 
viduellement ; dans  une  monarchie  , il  appar- 
tient au  roi  seul, 

VIL 

Les  personnes  et  les  biens  sont  tonjours  1 objet 
h fin  de  toutes  sortes  de  constitutions  cdétat-^ 
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Dans  ^îouîes  sortes  de  constitution  , chaciin 
doit  avoir  sa  place  marquée,  cette  fixation  de 
place , forme  des  droits» 

En  un  mot , i’objet  et  la  fin  de  toutes  espèces 
de  constitution  , sont , non  pas  seuiement  de 
soumettre  à des  devoirs  les  personnes  ^ mais  en- 
core d^accorder  à celles-ci  des  droits  ; c’est-à- 
dire,  les  droits  sont  partagés  par  la  constitution. 

Du  partage  résulte  nécessairement  la  propriété. 

V I I 1. 

Les  droits  formant  le  lot  de  l’homme  vivant 
dans  une  monarchie  , sont  de  plusieurs  espèces  : 
comme  je  veux  être  précis  , je  ne  parlerai  que 
d’une  partie  de  ceux , attachés  à sa  personne^  je 
dirai  donc  seulement. 

i'’.  La  monarchie  suppose  nécessairement  la 
division  des  sujets  , en  plusieurs  classes  ou  ordres» 
Aussi  trois  ordres  ont  été  distingués  en  France. 

2o.  Chaque  ordre  a essentiellement  h droit 
de  délibérer  séparément  des  deux  autres  ; sans 
cela  il  y auroit  de  l’absurdité  à dire  qu’il  y a 
plus  d’un  ordre. 

30.  Un  ordre  ne  peut  ni  ne  doit  présenter 
un  vœu  pour  avoir  des  loix  qui  nuiroienl  à un 
autre  ordre. 

.^o.  Mais  chaque  ordre  a le  droit  de  faire 
pour  soi  5 des  régiemens  qui  ne  sont  cependant 
obligatoires,  que  lorsque  le  roi , comme  suprême 
modérateur,  les  a sanctionnés  dans  sa  sagesse  , 
c’est  à-dire  , après  qu’il  a fait  vérifier  si  les  ré- 
glemens  sont  le  fruit  d’une  liberté  légitime  ^ et 
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s’ils  ne  blessent  pas  les  droits  des  deux 


iinres 


ordres  : eniin  , le  roi 


sanctionne  ïes  réglemen 


ainsi  formés,  si  îomefois  encor  ns 
en  opposition  aux  droits  du  corpa  co  e 

la,  nation  , dont  lui-même , comme  monarq  > 
fait  esseiitielkment  partie. 

Français  , ces  principes  sont  et  doimn  être 

toiiiours  votre  point  de  ralLiememt^ii) e'  " , 

donc  plus  Gue  vous  ne  savez  où  il  existe  , si 
vous  êtes  dignes  de  faire  partie  de  cet  empu 
monarchique,  dont  l’antique  constitution  est  te - 
lement  bonne  , sur-tout  depui^  que  les  Bourbons 
en  sont  les  modérateurs,  qu’elle  vous  a combles 
de  gloire  et  de  prospérités.  Ces  grancs  avantage^ 
aüoient  toujours  en  croissant,  jusqu  a ces  jou.i 

de  deuil  général.  . . . 

Ce  n’est  donc  point  de  cette  antique  constitution 

dont  vous  avez  à vous  plaindre,  c est  des  factieux 
qui  ont  voulu  la  troubler.  Ne  prenez  pa.s  1 effet 

pour  la  cause. 

U)  MM.  ilfalou...Clerm...-Ton...  et  autres  qui  ont 
voulu  faire  de  leur  coté  une  constitution  , comme  les  jaco 
bites  en  ont  fait  une  autre  de  leur  colé  , sans  réfléchir  vrai- 
semblablement que  ni  les  uns  ni  ks  atutres  n en  eiiient 
iamais  le  droit  , paroissent  tout  étonnés  de  ce  que  ies 
Français  attachés  par  devoir  absolu  autant  que  par  senti- 
mens  profonds  , à 1 antique  constitutipn  , ne  s^  sont  pas 
réunis  à eux , et  de  ce  qu  il  y a ainsi  trois  partis  bien  pro 
noncés  : delà  M.  Malouet  ^r^tout,  secrieMl  ny  a pas 
de  point  de  ralliement  : mais,  M.  Malouet , personne 
ne  doit  adopter  vos  systèmes , et  vous  devez  connoitrc 
et  suivre  les  vrais  principes  d’ua  patriote  Français» 
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La  Fiance  , avec  le  iTsonarque  exécuteur  su^ 
prême  des  lois , ressemble  à une  contrée  éclairée 
et  fertilisée  par  le  plus  bel  astre  de  Funivers,  au 
cenue  de  laquelle  contrée  est  un  fleuve  dont  les 
eaux  coulent  niajestueusement  en  roulant  For,  et 
dont  la  hauteur  des  bords  est  si  bien  propor- 
tionnée qii  elle  laisse  la  liberté  d’en  extraire  ce 
qu  il  faut  pour  abreuver  tous  les  êtres  vivans  , 
et  pour  arroser  et  féconuer  les  terres  5 comme 
dy  naviguer  sûrement,  agréablement  et  avan- 
tageusement. 

Si  on  se  représenté  ensuite  ce  fleuve  tantôt 
6e  précipitant  d’abimes  en  abunes  , entre  des 
rocheis  stérils  et  froids  comme  la  Sibérie;  tantôt 
s arrêtant  sous  un  soleil  brûlant  entre  des  terres 
fangeuses  et  puantes , repaire  d’animaux  féroces 
et  'venimeux,  alors  on  aura  une  idée  de  ce  que^ 
seroit  la  France  , si  elle  adopîoit  la  démocratie 
ou  i anstociatie  pour  son  gouvernement. 

Mais  il  y a plus,  vrais  patriotes  français  y n’oU" 
büez  jamais  qu’un  changement  essentiel  de 
gouvernement  trouble  Fordre  moral , politique 
et  civil  de  i état  : ce  trouble  est  une  violation 
manifeste  des  droits  que  les  hommes  gouvernés 
ont  acquis  par  la  forme  donnée  à leur  gouverT 
iiemeiH, 

Il  n’y  a quhin  consentement  absolument  vo- 
lontaire et  universel  qui  puisse  autoriser  à éîa- 
dIu  urs  goiivernemeoîjSoiî  démocratique,  soit  aris 
îociaiique,  là  où  est  établi,  depuis  quatorze  - 
cens  ans  , un  gouvernement  monarchique  ( et 
versa)  parce  que  la  monarchie  donne  des 
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droits  aux  uns^  et  que  la  dérrocratie  ou  Pafis^ 
îocratie  en  donnent  aux  autres.  ' 

Les  droits  acquis  dans  une  monarchie , sont 
aussi  légitimes  que  ceux  acquis  dans  une  dé- 
mocratie : les  uns  et  les  autres  dérivent  d”un 
contrat  licite. 

Une  nation  est  l’opprobre  du  genre  humain; 
elle  n’est  rien^  si  elle  n-exécuîe  pas  les  traités. 

Point  de  contentement , point  de  gloire  , point 
de  prospérité  pour  des  hommes  qui  ne  respect 
tent  pas  les  traités. 

Ecoutons  les  sages  de  l’antiquité,  sur  nos  de- 
voirs à cet  égard.  ^ 

Imprimis  venerare  deos , et  pacta  tueri,  Virg. 

Sur  tout  il  faut  honorer  les  dieux  et  exécuter 
* * les  traitèsi 


‘ Les  plus  grands  hommes  de  ce  siècle  , les 
'Siossuet^  \qs  Fenelon^  les  Aguesseau,  notre 
sens  intime,  tout  nous  convainc  de  cette  vérité. 

Et  vous  qui  êtes  peints  dans  mon  esprit,  en  cou- 
leurs si  hideuses,  que  les  expressions  me  man- 
quent pour  vous  qualifier  ; vous  qui  commettez 
le  plus  grand  des  crimes,  en  voulant , avec  effu- 
sion de  sang , rompre  le  contrat  social  qui  unit 
depuis  quatorze  cens  ans  les  habitans  de  cette 
contrée  , jusqu’à  présent  si  heureuse  ; qui  par 
cette  rupture,  enlevez  à la  génération  présente 
jusqirà  Tespérance  d’avoir  de  quoi  subsister  ; 
vous  avez,  sans  doute,  pour  objet  l’esclavage 
humiliant  de  çe  peuple  que  vous  égarez. 
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Les  vous  employez,  sont  aussi 

atroces  que  voire  objet:  Yom  qi€%  à ce  peuple 
jusqu’à  sa  foi,  le  véritable  Ueo  moral  de  la  so- 
ciété , Tunique  ressource  dans  les  adveïsiiés  et  Iç 
principe  de  tous  les  biens. 

V oos  Fenivrez  d’orgueil  ; vous  lui  dites  qu’Ü 
léa  que  des  droits  % qu’il  doit  les  reprendre! ... 
De  quels  droits  pariez- vous  donc  f vous  savez^ 
perfides  ! qu’il  n’est  aucun  droit  légitime  ^om  les 
komnies  sans  foi , et  qui  rompenî  violemment 
le  contrat  sociab 

Parkz-voüs  du  droit  de  conquête  ? Je  le  crois 
d’après  cette  mémorable  harangue,  dont  Fauteur 
vit  encore  J qui  dit  à la  face  de  lAOuis  XVÎ. 

<(  Henri  IV  à conquis/  son  peuple  , et  /le 
)>  peuple  a reconquis  son  roi  I » 

Ce  fut  au  milieu  des  baïonnettes  portées  par 
une  populace  féroce , puisqu’elle  est  sans  foi , 
orgueilleuse^  puisqu’on  ne  lui  parie  que  de  ses 
droits,  îoujt)urs  aux  ordres  des  factieux,  puis- 
qu’ils la  comblent  de  promesses  et  de  dons  , 
ce  fut  au  milieu  de  ces  cannibales,  que  Foraîeur 
plébéien  osa  dire  je  le  répète  encore  « Le  peu- 
» pie  a reconquis  son  roi  î >>, 

Une  préalable  déclaration  de  guerre  9 est  au 
moins  nécessaire  pour  légitimer  en  quelque  sorte 
une  conquête  : , 

C’est  cependant  après  que  ies^  députés  aux 
éiaîs-géoéraiix,  et  que  Forateur  même  dont  ü 
s’agit,  n’avoient  cessé  ni  les  uns  ni  les  autres  de 
protester  à Louis  XVI,  que  le  peuple  français 
lui  étoit  respectueusement  soumis ^ c’est  a i ios- 
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îanî  où  cet  orateur  réitère  au  roi  la  même  assu- 
rance, que  la  milice  de  Torâteur  s’empare  de 
la  personne  du  roi^  et  que  des  factieux  sarto- 
gent  tous  ses,  pouvoirs  pour  tout  s’approprier. 

Des  êtres  capables  d’un  pareil  attentat,  ne' 
sont  que  les  représentans  de  tous  les  vices:  ils 
ne  sont  ni  peuvent  plus  être  les  représentans 
de  la  nation  française. 

Ils  tiennent  le  roi  prisonnier  : ils  le  font  in- 
sulter, menacer:  le  roi  est  en  danger. 

Les  patriotes  sont  poursuivis , massacrés  : 
leur  religion  est  détruite;  leurs  biens  sont  aii 
pillage. 

J’ai  horreur  de  retracer  ces  faits  , depuis  long- 
tems  connus  de  toute  l’Europe  , mais  im- 
porte de  les  rapprocher  de  ce  que  le  roi  déclara 
quelques  jours  avant  qu’il  ne  fut  reconquis. 

Il  déclara  i"".  qu’il  n’entendoit  point  exemp- 
ter de  la  responsabilité  aucun  de  ses  ministres. 

2.^,  Qu’il  ne  préiendoit  point  lever  des  im- 
pôts sans  le  consentement  des  bailliages,  léga- 
lement exprimé. 

Voit-on  dans  cette  déclaration  , ce  qm  pour- 
roit  légitimer  une  conquête  f — Cette  déclara- 
tion n’est  qu’une  reconnoissance  des  loix  essen- 
tielles de  la  monarchie. 

* Peuple  frfinç aïs  , vous  voulez  êtr«  libre;  sans 
doute 5 vous  devez  l’être,  mais  on  n’est  libre 
que  quand  le  contrat  social  est  exécuté  par  tous 
les  individus  qu’il  concerne.  Une  parue  de  ces 
individus  qui  rompt  ce  contrat,  malgré  raiiîre 
partie,  n’use  point  de  la  véritable  liberté;  elle 
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cominet  un  brigandage.  Encore  une  fois , sou- 
venez-vous , que  c est  la  LOI  qui  forme  le  droit  y 
et  que  certaines  loix  ne  peuvent  jamais  être  abro- 
gées même  pur  une  EXTKEME  maiorité.  Ces 
loix  se  ïïomxn^wxessentielhs  ^ ou  constitutionnelles» 
Or,  nous  avons  des  loix  de  cetie  espece  en 
France,  puisque  je  le  répète,  cet  état  est  cons- 
titué en  monarchie  héréiiitaire» 

Vous,  messieurs,  Maury,  et  Caz, ne  ré- 
pétez donc  point  que  l’assemblée  séante  au 
manège,  est  un  corps  légîslaiif. . . . ■ — Qu’il  faut^ 
achever  11  constitution  qiiil  a commencée  \ ...  — 
Vous  yîes  trop  instruits  , pour  ne  pas  connoîîre 
l’erreur  que  renferment  ces  phrases  , qui  sont 
des  données^  d’après  lesquelles  vous  auriez  le 
plus  grand  tort,  d’insister  comme  vous  le  faites^ 
pour  le  maintien  des  loix  essentielles  de  h 
France  ; car  ces  données  effacent  ces  loix» 

Il  est  vrai  que  lorsque  je  vous  eniens  dire 
que  l’assemblée  est  un  corps  législatif,  que  sa 
constitution  est  digne  d’égard , je  me  persuade 
que  vous  ne  pariez  qu’hypothédquement,  et 
peut-être  en  plaisantant;  c’est  encore  ce  que 
j’eus  occasion  de  remarquer,  lorsque  du  haut 
de  la  tribune  vous  dites  le  23  février  dernier, 
avec  un  ton  grave  a La  commune  d’Arnai  le- 
^ Duc  a attaqué  votre  constitution  qui  doit 
yy  cependant  être  ferme,  durable,  inébranla- 
» ble.  . . . jusqu'à  la  fin  de  vos  travaux  ». 

A la  bonne  heure  comme  cela , monsieur 
Fâbbé;  mais  ces  plaisanteries  ne  sont  pas  en- 
lendiies  de  tout  le' monde  ^ et  la  ninlumde  m 
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s’attachant  qu’aux  mots , corps  legislatif , cousu- 

îütiony  Terreur  criminelle  se  propiige,  et  sembiô 
consacrée  par  vous  même  (i).  „ . 

Et  vous  , Louis  XVI,  mon  Roi,  vous 
lî’attendez  pas  d«?  moi  des  lamentations  sur^  a 
situation  présente  : je  me  tais  sur  les  Lûtes  qo  on 
a voulu  vous  faire  commettre,  et  je  ne  déses- 
péré point  du  salut  de  Tetat  : il  dépend  de  ce 
que  vous  soiez  bien  persuadé  de  vos  droits  ^ 
et  de  votre  noble  et  courageuse  fermeté ^ a 
maintenir  les  ioix  de  la  monarchie.  Les  louis- 
sauces  communes  à tous  les  hommes  ne  sont 
encore  rien  aux  yeux  d’un  grand  monarque  • 
vous  le  pensez  ainsi , Tétât  sera  donc  sauvé* 

Je  iTai , je  vous  le  jure , d’autre  désir  que  ce- 
lui-là. Ainsi  je  me  persuade  être  un  vrai  pa- 
triote français;  c’est  en  cette  qualité.  Sire,  que 
je  vous  prie  de  peser  ce  résumé. 

La  France  est  constituée  depuis  quatorze  cens 
ans , comme  monarchie  héréditaire  : 

Vous  en  êtes  le  monarque  : aucune  puissance 
sur  la  terre,  n’a  donc  le  droit  devons  enlever ,1 
ni  à vos  enfans , cet  héritage  que  vous  devez 
leur  transmettre  dans  toute  son  intégraiiîé. 

Il  n’y  a plus  de  loix  essentielles  faire  : 
c’est  de  cette  vérité  également  démontrée  que 


On  doit  faire  le  même  reproche  à plusieurs  publicistes  , 
qui  sont  dignes  d’ailleurs  , des  plus  grandes  éloges.  ^ 
t J’espère  qu’ils  liront  a/ec  quelque  attention  v.et  écrit  ^ 
dont  les  principes  sont  déjà  d uis  ieui:  cœur. 

Comme  ces  principes  doivent  fleurir  par  leur  éloquence.. 
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dérivent  la  sûreté, -et  la  vraie  liberté  du  roi  et 
de  la  nation. 

Cest  avec  ceîte  vérité  encore , que  vous  ap- 
percevez  dans  févidence  la  perfidie  de  certains 
factieux  , qui  tentent  de  vous  dépouiller  de  vos 
droits , à l’aide  de  ce  paradoxe  le  pouvoir  légis- 
latifne  doit  pas  être  confié  à celui  qui  a le  pouvoir 
EXÉCUTIF. 

Je  suis  donc  convaincu  , Sire , que  vous  avez 
îrcs-incessamment  à prendre  le  parti  de  dire 
hautement  : 

« Les  dépotés  aux  étaîs-généranx,  que  fai 
» consenti  d’assembler  autour  de  moi , n’ont 
» eu  que  le  droit  précieux  de  venir  en  personne 
me  présenter  les  moyens  d’assurer  de  plus  en 
» plus  la  tranquiliîé  dans  l’état , combinés  avec 
» les  ioix  essentielles  ^ qiieux  et  moi  nous  som-^ 
})  mes  dans  î heureuse  impuissance  de  changera 
» Au  nom  de  ces  ioix,  que  j’ai  juré  à Dieu 
» sur  son  autel  de  maintenir  ^ je  dois  donc  pros- 
crire  et  je  proscris  toutes  délibérations  de  ces 
» députés , tendantes  à s’arroger  le  pouvoir 
» législatif, 

» Et  je  déclare  au  nom  de  ces  mêmes  îoix, 
» que  la  majorité  de  ces  députés  sont  coupables  de 
baute  traàison  ; et  rassemblée  est  dissout©  de 
^ fait  et  de  droit. 

Alors  3 Sire,  comptez  avec  vos  nombreux  et 
loyaux  sujets,  sur  la  gloire  cî  la  prospérité  tou- 
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jours  assurées,  à la  nation  et  à son  chef,  qui 

NE  VEULENT  PAS  SEMBLER  JUSTES  5 MAIS  L ETRE, 

Et  qui  tous  savçnt  qu’ii  n’y  a qu’un  moyen 
d’être  juste, 

c’est  d’ETRE  FIDELE  A DIEU  ET  A LA  WI» 


